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RAPPORT FINAL

VINGTIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES 

DU TRAVAIL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
I. Rappel
La Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l'OEA (CIMT) a eu lieu les 7 et 8 décembre 2017 à Bridgetown (Barbade). Elle a été précédée de deux réunions techniques préparatoires qui se sont déroulées à Asunción (Paraguay) le 28 avril 2017 et à Washington, D.C. du 4 au 6 octobre 2017. En outre, du 14 août au 23 septembre, un forum virtuel de consultation a été ouvert pour discuter des projets de Déclaration et de Plan d’action. Le Gouvernement de la Barbade et l’OEA ont commencé les préparatifs de la Conférence plus d’un à l’avance.
II. Déroulement des travaux
Conformément à l'article 30 du Règlement, la Conférence a consisté en une séance préparatoire, une séance d'ouverture, cinq séances plénières et une séance de clôture, selon les modalités présentées ci-après. En outre, les organes consultatifs de la CIMT se sont réunis. L'annexe IV du présent rapport contient le calendrier de travail de la Vingtième CIMT ainsi que la liste des documents qui y ont été utilisés.
A. Séance préparatoire  
Conformément à l'article 31 du Règlement de la Conférence, les représentants titulaires des délégations présentes ont tenu une séance préparatoire le 7 décembre à 16 heures 45.
La chef de la délégation du Mexique, Madame Yéssica Calvario, qui représentait le Ministre du travail et de la prévoyance sociale du Mexique et Président de la Dix-neuvième CIMT, Monsieur Alfonso Navarette, a remercié la Ministre du travail de la Barbade, Madame Esther Byer-Suckoo, et son équipe pour l’organisation de cette Conférence ainsi que le Secrétariat technique de l’OEA pour tout l’appui qu’il a fourni au Mexique durant son mandat de président de la CIMT. Elle a ensuite invité les délégations à procéder à l’élection de la Présidence de la Vingtième CIMT.
Le Ministre du travail d’Antigua-et-Barbuda, Monsieur Steadroy Benjamin, a proposé la candidature de la Ministre du travail de la Barbade à la Présidence de la Vingtième CIMT après avoir souligné ses qualités personnelles et professionnelles ainsi que sa capacité de direction. La candidature a reçu le soutien de la Vice-ministre du Canada, Madame Lori Sterling, et la Ministre Esther Byer-Suckoo a été élue par acclamation.
La Ministre Byer-Suckoo a remercié les délégations et a déclaré que c’était un honneur et une responsabilité de diriger les travaux de cette Conférence. Elle a ensuite passé en revue les accords conclus dans le cadre de la réunion préparatoire tenue à Washington D.C. en octobre 2017 et, conformément à l’article 31 du Règlement,
i. L’ordre de préséance établi par tirage au sort à Washington D.C. a été annoncé et il a été décidé de suivre cet ordre, lequel a désigné la délégation de Saint-Kitts-et-Nevis comme premier pays.
ii. Le projet de Règlement de la Vingtième CIMT (CIDI/TRABAJO/doc.8/17) a été adopté.

iii. Le projet d’ordre du jour (CIDI/TRABAJO/doc.2/17) a été adopté sans modifications.

iv. Il a été convenu de déroger à l’application de l’article 22 du Règlement, lequel est relatif à la composition de la Commission de vérification des pouvoirs, estimant que toutes les délégations avaient respecté la procédure établie.
v. Conformément à l'article 23 du Règlement, la Commission de style a été mise en place, avec la composition ci-après : le Brésil pour le portugais, du Mexique pour l’espagnol, la Barbade pour l’anglais et le Canada pour le français.
vi. Concernant l'article 24 du Règlement, il a été décidé de ne pas constituer de groupes de travail pendant la CIMT et il a été convenu que toutes les questions seraient examinées en séance plénière.
vii. Conformément à l'article 38 du Règlement, le délai de présentation de nouvelles propositions a été fixé au 7 décembre 2017 à 11 heures 00.
viii. Conformément à l'article 26 du Règlement, la Présidente a officiellement reçu les rapports finaux des Groupes de travail 1 et 2 (GT1 et GT2), lesquels ont été constitués dans le cadre de la Dix-neuvième CIMT, tout en remerciant les délégations du Brésil (Président du GT1), du Chili et du Panama (Vice-présidents du GT1), du Paraguay (Président du GT2), du Canada et du Costa Rica (Vice-présidents du GT2), pour avoir dirigé les activités de leur groupe de travail ainsi que le Mexique pour avoir guidé les travaux de la CIMT.  

Les rapports finaux remis à la CIMT sont inclus dans le présent rapport final comme Annexe II.
ix. Il a été décidé que la Vingtième CIMT prendrait fin le 8 décembre 2017, aux environs de 18 heures.  

x. Autres questions
En ce qui concerne les projets de Déclaration et de Plan d’action de Bridgetown, la Présidente a rappelé le vaste processus de négociation qui a donné l’occasion à toutes les délégations de contribuer aux propositions initiales et a indiqué que le projet de Déclaration avait été approuvé ad referendum par la délégation des États-Unis, laquelle avait présenté, lors de la réunion de la COPTAL, de nouvelles modifications à la formulation des paragraphes 3, 9 et 25 (CIDI/TRABAJO/INF.12/17). Étant donné que ces nouvelles propositions n’étaient pas connues de toutes les délégations, la Présidente a invité celles-ci à les examiner et elle a demandé à la délégation des États-Unis de poursuivre ses consultations informelles et de faire rapport à la séance plénière sur les résultats de ces consultations.
Pour conclure, la Présidente a rappelé que pendant la Vingtième CIMT il serait procédé à l’élection des présidents et vice-présidents des groupes de travail et que les délégations de l’Équateur, de l’Argentine, du Chili, du Brésil, du Canada et du Costa Rica avaient présenté leurs candidatures. En l’absence d’autres questions à traiter, la Présidente a prononcé la clôture de la séance préparatoire. 
B. Séance d’ouverture 

La séance d’ouverture a débuté à 17 heures 30 le 7 décembre.
La Ministre du travail de la Barbade, Madame Esther Byer-Suckoo, a souhaité la bienvenue à tous les participants et a souligné que c’était un grand honneur pour son pays d’accueillir cette Conférence qu’elle considérait comme une enceinte importante pour la recherche de solutions aux défis auxquels faisait face la région en matière d’emploi. Elle a souligné le pouvoir des partenariats et a indiqué que les avancées obtenues par la Barbade ces dernières années, y compris notamment une nouvelle législation en matière de santé du travail et de lutte contre le harcèlement sexuel ainsi que la stratégie de développement des ressources humaines, n’auraient pas été possibles sans le concours des travailleurs et des employeurs, ni sans l’appui de l’OEA et de l’OIT. Elle a souligné l’importance du Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL) pour l’appui qu’il fournit aux efforts déployés par les États, en leur permettant d’apprendre les uns des autres et elle a réaffirmé la volonté de la Barbade de mettre en commun ses expériences. Elle a noté que l’avenir du travail était incertain et que seule une collaboration permettrait à tous les pays de faire face aux grands défis qui les attendaient. Elle a également relevé que la collaboration et les partenariats étaient essentiels pour réaliser les objectifs de développement durable. Elle a invité les participants à rêver en grand et faire en sorte que les Amériques soient un modèle pour le monde, en particulier en matière d’emploi des jeunes, domaine qu’elle a relevé comme étant de la plus haute priorité. Elle s’est félicitée de l’engagement souscrit par les pays dans la Déclaration de Bridgetown, laquelle contient des objectifs très ambitieux et liés à tous les domaines de l’administration du travail.           
Le Ministre du travail et de la prévoyance sociale du Mexique et Président de la Dix-neuvième CIMT, Monsieur Alfonso Navarette, n’a pu assister à la Vingtième CIMT mais a envoyé un message écrit (document : CIDI/TRABAJO/INF.11/17), dans lequel il a souligné l’intérêt que revêt la CIMT, qui pendant plus de 50 ans a contribué à mieux faire comprendre la réalité du travail dans le Continent et à élaborer de nouvelles politiques publiques pour relever les défis d’un marché du travail en mutation. Il a fait valoir que l’emploi était au centre des préoccupations internationales depuis la crise de 2008 et a souligné les changements majeurs intervenus récemment tels que la révolution technologique, l’apparition de formes atypiques d’emploi, des changements démographiques qui influent sur les systèmes de protection sociale ainsi qu’une globalisation impulsée non seulement par les échanges de biens mais également par la mobilité des personnes et des informations. Dans son message, il a également dressé un inventaire des défis récurrents dans le monde du travail, notamment le chômage, l’emploi formel et les inégalités entre les hommes et femmes ainsi que la situation complexe de la population migrante et il a souligné qu’au nombre des outils disponibles pour relever ces défis figuraient le dialogue et la coopération régionale. Dans cette optique, il a souligné que la CIMT bénéficiait de l’appui précieux de l’OEA et du RIAL ainsi que des contributions essentielles du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et du Comité consultatif des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), lesquels permettaient de mettre en place une coopération effective à l’échelle continentale et construire des partenariats productifs pour la région. Enfin, il a remercié et félicité le Gouvernement de la Barbade. 
Le Directeur régional de l’OIT pour les Amériques et les Caraïbes, Monsieur José Manuel Salazar, a souligné la pertinence des thèmes devant être traités pendant la réunion. Il a évoqué la situation que l’OIT a qualifiée de « crise au ralenti » sur les marchés du travail, laquelle a entraîné une détérioration cumulative des indicateurs sociaux et de l’emploi dans la région, résultat de la décélération et de la contraction économique qui s’est ensuivi. Il a évoqué les taux élevés de chômage (8,1%) et d’emploi informel (47%), en particulier chez les jeunes (taux de chômage de 18,3%), d’emploi indépendant (28% de l’emploi global), et la situation encore moins favorable des femmes et des populations autochtones. Il a souligné que, selon les indicateurs, de nombreuses personnes avaient pris du retard et il a indiqué que c’était le défi principal à relever non seulement pour la croissance inclusive et durable inscrite au Programme de développement durable à l’horizon 2030 mais aussi pour la cohésion sociale dans la région. Il a expliqué que cette situation était due non seulement au cycle économique à court terme mais également à de facteurs structurels liés aux importantes lacunes en matière de productivité. Il a évoqué l’avenir du travail en soulignant que le monde du travail connaissait actuellement une numérisation, une robotisation, une virtualisation, une décarbonisation et une désintermédiation, ce qui posait de nouveaux défis. Il a cité comme défis supplémentaires le processus d’accélération du vieillissement et la révolution technologique, lesquels créent de nouveaux modèles d’activités et formes d’accords contractuels. Il a formulé des recommandations pour construire un avenir meilleur pour le travail dans la région : élaborer des politiques de développement des secteurs productifs et de diversification ; renforcer l’éducation et la formation pour l’emploi ; garantir à tous le respect des droits du travail, en particulier aux populations en situation de vulnérabilité, et faire face aux inégalités entre hommes et femmes. Il a reconnu le caractère central du dialogue social dans tous les efforts précités et il a souligné qu’au-delà des questions spécifiques devant être abordées, cette CIMT offrait également l’occasion de réaffirmer des valeurs collectives telles que la démocratie, la quête de l’égalité, la justice sociale et la non-discrimination. 
Le Secrétaire général de l’OEA, Monsieur Luis Almagro, a évoqué la nécessité d’axer les efforts déployés dans la région sur la création et l’expansion de débouchés pour tous les citoyens, en particulier face à la transformation accélérée de l’économie mondiale. Il a souligné que 50 ans auparavant les fondateurs de la CIMT n’auraient pas pu imaginer la situation actuelle, notamment la Quatrième révolution industrielle et les nouvelles formes d’interaction économique mais qu’ils avaient certainement compris l’importance d’adopter des mesures collectives pour assurer le bien-être des populations et les droits du travail. La conjoncture actuelle, marquée par un lent redressement économique et des indicateurs préoccupants dans le domaine social et celui de l’emploi, pose des défis majeurs et des enceintes telles que la CIMT prennent toute leur pertinence dans la formulation de solutions et d’actions concrètes pour relever ces défis. Il a évoqué le rôle central de l’éducation, tant dans une mesure quantitative que qualitative, pour assurer une mobilité sociale ascendante, renforcer la résilience et améliorer les perspectives économiques et sociales de la région. Selon lui, la possibilité que la région prospère dans l’économie mondiale dépendait de la capacité à construire une force de travail innovatrice, capable de générer des produits et services de qualité ; cela dépendait de la capacité des systèmes éducatifs à s’adapter au rythme accéléré du développement. Pour cette raison, il s’est félicité du débat qui avait lieu entre les ministres du travail et de l’éducation. Il a souligné que le respect des droits relatifs au travail, l’application de la législation du travail et le développement des possibilités d’emploi devaient continuer à être au cœur des efforts de la communauté interaméricaine et il a mis en lumière la devise de l’OEA « Créer plus de droits pour plus de personnes ». Il s’est félicité que cette Conférence réunisse des gouvernements, des travailleurs, des employeurs et des organismes internationaux et qu’elle soit un espace pour renforcer le dialogue, la coopération et les partenariats dans la région.
C. Première séance plénière – Rapports de suivi de la Dix-neuvième CIMT  
La première séance plénière a débuté à 8 heures 30 le 8 décembre. La Ministre du travail de la Barbade, Présidente de la Vingtième CIMT, a ouvert la séance et a lu les accords conclus au cours de la séance préparatoire du 7 décembre, lesquels ont été approuvés dans leur ensemble. Le calendrier de travail a été ajusté afin de tenir la séance d’adoption de la Déclaration et du Plan d’action avant midi le 8 décembre pour s’assurer que le quorum soit atteint. Elle a ensuite donné la parole à la délégation des États-Unis pour qu’elle fasse rapport sur les consultations informelles. Celle-ci a remercié les autres délégations pour leur bonne volonté ainsi que le Secrétariat général de l’OEA pour son appui et elle a présenté quelques modifications supplémentaires apportées aux paragraphes 3, 9 et 25 en indiquant qu’elles visaient à trouver une formulation de consensus qui tienne compte tant des positions des autres délégations que des siennes propres. Le délégué des États-Unis a souligné que le Programme de développement durable à l’horizon 2030 constituait un cadre important pour la promotion du développement et la prospérité dans le monde et que tous les pays devaient contribuer à la réalisation de ses cibles, conformément aux priorités et situations nationales. La délégation des États-Unis a indiqué que son pays se félicitait de l’appel à une responsabilité partagée, mis en relief dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, et reconnaît l’importance de travailler avec les partenaires sociaux. Les paragraphes proposés ont été distribués aux délégations en leur demandant de les étudier afin de disposer d’un texte de consensus au moment où le projet de Déclaration serait soumis à approbation. 
La Présidente a ensuite donné la parole au Secrétariat général de l’OEA.
Au nom de la Secrétaire exécutive au développement intégré (SEDI) de l’OEA, Madame Kim Osborne, la chef de la Section de l’emploi et du travail du SEDI, Madame María Claudia Camacho, a présenté le Rapport du Secrétariat technique de la Vingtième CIMT (document CIDI/TRABAJO/doc.17/17). Elle a souligné que le Plan de travail 2016-2017, approuvé lors de la réunion de planification pour la mise en œuvre des mandats issus de la Dix-neuvième CIMT, avait été exécuté dans son intégralité et elle a présenté les résultats les plus marquants. Pendant cette période, la CIMT : 1) a avancé dans le renforcement de la coordination entre les ministères du travail et de l’éducation, tant sur le plan politique que technique, en particulier en ce qui a trait aux initiatives visant à améliorer l’emploi des jeunes ; 2) a contribué aux efforts déployés par les gouvernements en vue d’assurer une plus grande inclusion en matière d’emploi et un plus grand respect de la législation par le biais de discussions au sein de groupes de travail et la coopération permanente dans le cadre du RIAL ; 3) a continué à nouer d’importants partenariats avec des organismes internationaux, comme en témoigne notamment l’Atelier sur la migration liée au travail, organisé de concert avec l’OIT et l’OIM, et la collaboration avec l’OPS et la CISS ; 4)  a renforcé l’action du RIAL avec le lancement d’une nouvelle plateforme virtuelle visant à favoriser la coopération ; 5) a continué à démontrer qu’elle constituait une enceinte permettant d’échanger des  données d’expérience et de formuler des actions collectives et en outre qu’elle était capable de s’adapter à une réalité changeante ; et 6) a continué à renforcer le dialogue social dans le Continent. Pour conclure, elle a présenté la publication intitulée « Coordination entre éducation et travail dans les Amériques » qui contient les résultats de l’Atelier intersectoriel du RIAL sur l’emploi des jeunes, lequel s’est tenu à Brasilia en décembre 2016. La publication témoigne des avancées obtenues pendant cette période et contient des notes conceptuelles, des données d’expériences nationales ainsi qu’une série d’enseignements tirés et de recommandations de politiques visant à renforcer les liens entre le monde du travail et le monde de l’éducation.

La Présidente a accueilli avec satisfaction le rapport et a remercié le SEDI pour son travail et le nombre élevé d’activités réalisées dans une courte période de temps. En l’absence de demandes d’intervention, la Présidente a levé la séance.
D. Deuxième séance plénière – Vers une meilleure coordination intersectorielle entre éducation, formation et travail, essentielle pour développer le potentiel des jeunes et aborder l’avenir du travail.
Cette séance avait pour objectif de poursuivre le dialogue entre les ministres du travail et les ministres de l’éducation, entamé à la Réunion interaméricaine des ministres de l’Éducation en 2015 et continué lors de la Dix-neuvième CIMT, raison pour laquelle la participation du Président de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a été sollicitée.
La Présidence a souhaité la bienvenue au Ministre de l’éducation des Bahamas, Président de la CIE, Monsieur Jeffrey Lloyd, et a souligné qu’il importait de poursuivre la collaboration entre les secteurs de l’éducation et du travail dans le cadre des processus ministériels de l’OEA.  

Au nom des ministres de l’Éducation de la région, le Ministre Lloyd s’est félicité de cette invitation et a salué la poursuite de ce dialogue interministériel. Il a souligné l’adoption du Programme éducatif interaméricain (PEI) à la Réunion des ministres de l’éducation en février 2017 aux Bahamas, laquelle renforcera la coopération entre les États membres pour faire progresser les politiques éducatives dans trois domaines prioritaires : Assurer l’accès de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité ; la formation des enseignants ; et la prise en charge de la petite enfance. Il a noté que le dialogue politique entre les ministères de l’éducation et du travail était essentiel pour mieux comprendre les défis en matière d’éducation et formuler des solutions en matière de politiques visant à relever ces défis et il s’est félicité de la tenue de l’Atelier intersectoriel sur l’emploi des jeunes à Brasilia en 2017. Au nombre des défis, il a relevé la situation des jeunes, en particulier les plus vulnérables, ainsi que la nécessité de leur fournir une éducation de qualité leur permettant de participer activement au développement de leur communauté et de leur pays, et il a noté qu’il s’agissait là de la seule voie pour parvenir à une croissance pour tous. Il s’est associé à la Déclaration conjointe du COSATE et du CEATAL appelant à adopter une nouvelle approche de l’éducation, qui fournisse aux nouvelles générations des outils leur permettant de s’adapter aux changements technologiques et de se donner la capacité d’innover, et il a partagé quelques-unes des initiatives que son pays met en œuvre dans ce domaine. Il a appelé à définir des domaines et mesures spécifiques en matière de coordination intersectorielle et il a cité trois thèmes que le Plan de travail 2017-2019 de la CIE a défini comme priorités : Favoriser l’emploi des jeunes et la transition de l’école au travail, renforcer et actualiser les systèmes d’enseignement et de formation techniques et professionnels (EFTP) et améliorer/actualiser les programmes d’enseignement. Il a recommandé de donner la priorité à l’EFTP et ses liens avec la formation axée sur le travail, en soulignant qu’il correspondait à une cible concrète dans l’Objectif de développement durable 4 (ODD4) et que l’expansion de l’EFTP était essentielle à la croissance économique dans la région. Il a estimé qu’il était important d’élargir le dialogue social et d’intégrer dans les discussions d’autres acteurs tels que les milieux universitaires et la société civile, lesquels ont développé dans les années récentes de bonnes pratiques qui peuvent être transposées dans les politiques. Il a recommandé de systématiser les connaissances acquises sur ces questions et de les traduire en enseignements tirés et recommandations qui guident l’élaboration des politiques et servent de base aux actions de coopération horizontale menées dans le cadre du PEI et du RIAL. 
La Présidente a remercié l’intervenant pour son exposé et a souligné qu’il importait de continuer à travailler sur des mesures concrètes de coordination entre les secteurs de l’éducation et du travail, en particulier pour remédier au déficit de compétences et à la situation de l’emploi des jeunes. Elle a donné la parole aux délégations du Mexique et du Brésil pour des exposés liminaires. 
Au nom du Ministre du travail et président de la Dix-neuvième CIMT, la chef de la délégation du Mexique, Madame Yéssica Calvario, a commencé son exposé en soulignant que tant la CIMT que la CIE avaient reconnu qu’une coordination accrue entre les ministères du travail et de l’éducation contribuerait à une meilleure insertion professionnelle des groupes vulnérables, en particulier les jeunes, et augmenterait la productivité. Elle a souligné la tenue, sous la présidence mexicaine de la CIMT, de l’Atelier intersectoriel sur l’emploi des jeunes au Brésil en 2017, lequel a permis de réunir des spécialistes des ministères du travail et de l’éducation et de confirmer l’engagement en faveur d’une meilleure coordination intersectorielle. Elle a mentionné les défis liés au nouveau monde du travail, l’obsolescence de nombreuses compétences traditionnelles, la robotisation et l’intelligence artificielle, comme autant de phénomènes qui rendent nécessaire de revoir et de mettre en œuvre des politiques intégrées de développement du capital humain, de perfectionnement et de formation continue, ainsi que de renforcer les partenariats public-privé. Elle a noté qu’une éducation de qualité était indispensable à la prospérité mais qu’elle n’était pas une condition suffisante pour augmenter l’employabilité. Les ministres du travail, dans le cadre de leurs compétences, devaient renforcer les stratégies visant à favoriser et assurer l’entrée sur le marché du travail et la transition de l’école au travail ; cela supposait notamment de renforcer les services publics de l’emploi, les observatoires du travail, le perfectionnement des compétences, la promotion du travail indépendant ainsi que la mobilité de la main d’œuvre, dans le cadre des politiques actives sur le marché du travail. Elle a expliqué les efforts du ministère du Travail du Mexique dans ces domaines, en soulignant le fait que l’Agence nationale pour l’emploi fêtait ses 40 ans en 2018, la mise en place en 2017 de la nouvelle plateforme dénommée Observatoire de l’emploi (OLA) ainsi que le Modèle mexicain de formation alternée, mis en œuvre en coordination avec le ministère du Travail et le secteur privé. Elle a conclu en soulignant que le Mexique estimait qu’il était essentiel de développer des stratégies interministérielles afin de doter les jeunes d’outils qui leur permettent de renforcer leurs aptitudes et capacités pour améliorer leur insertion professionnelle et elle s’est félicitée que la Déclaration de Bridgetown attache une attention particulière aux défis que pose l’avenir du travail et qu’elle promeuve le développement des stratégies interministérielles précitées. 
Le chef de la délégation du Brésil, Monsieur Ney Canani, a souligné la relation qui existe entre l’éducation, le travail et la réduction de la pauvreté, en notant que lutter de manière durable contre la pauvreté exigeait des transformations structurelles, dans lesquelles l’éducation de qualité était essentielle. Il a noté le paradoxe qui existe entre le taux de chômage élevé des jeunes, d’une part, et les entreprises qui disent ne pas trouver la main d’œuvre dont elles ont besoin, d’autre part, ce qui reflète un déficit de compétences. Il a reconnu que l’éducation traditionnelle ne suffisait pas pour assurer l’insertion professionnelle et qu’on devrait repenser tant les systèmes d’enseignement que de qualification professionnelle. Il a cité les changements qui intervienne dans le monde du travail et l’incertitude qui touche les métiers du futur comme défi supplémentaire, lequel renforce la nécessité d’une coordination accrue entre éducation et travail. Il a cité l’Atelier intersectoriel de Brasilia comme une avancée qui permet non seulement d’observer quelques exemples de coordination mais aussi de se rendre à l’évidence qu’il reste beaucoup à faire. Il a présenté quelques initiatives menées au Brésil, en soulignant que les ministères du travail et de l’éducation avaient des attributions distinctes mais complémentaires ; le ministère du Travail était chargé de diriger l’apprentissage et la formation professionnelle, alors que le ministère de l’Éducation était chargé de la politique d’éducation, y compris l’enseignement technique. Il a mentionné le Plan national d’éducation 2014-2024, lequel vise notamment à créer de nouvelles compétences et accroître la motivation des étudiants pour combattre l’abandon scolaire, la Loi de 2005 sur l’apprentissage, laquelle exige des entreprises qu’elles intègrent un pourcentage d’apprentis pour favoriser le développement des aptitudes en entreprise, et le Portail de l’emploi, qui regroupe différents services à l’intention des demandeurs d’emplois et comporte aussi bien des possibilités d’emploi que de formation. Il a conclu en soulignant l’importance de la collaboration entre les pays sur ce thème et, dans cette optique, il a salué la publication intitulée « Coordination entre éducation et travail dans les Amériques », qui fournit une base pour la poursuite de cette collaboration. 
La Présidente a remercié les intervenants et a ouvert le dialogue.
La déléguée de l’Argentine, Madame Graciela Sosa, a noté que le grand défi des ministères était d’élaborer des politiques dans un contexte d’incertitude et de changement accéléré. Un tel contexte exigeait d’adopter une perspective élargie du concept de formation, qui consistait en une formation tout au long de la vie, dans laquelle on créait, dès la petite enfance, une vocation d’apprentissage continue. Elle a mentionné, au nombre des stratégies abouties en Argentine, les Conseils sectoriels de formation professionnelle ainsi que le Programme intitulé « Jóvenes con más y mejor trabajo » (Offrir aux jeunes des emplois plus nombreux et de meilleure qualité). Elle a souligné que la coordination entre éducation et travail était essentielle, en estimant que les ministères du travail étaient plus proches du monde du travail et de la production alors que les ministères de l’éducation avaient un accès privilégié à l’outil que représentaient les compétences de base des jeunes. Elle a relevé que l’engagement de l’Argentine en faveur de cette coordination intersectorielle était tel que, pour la première fois depuis le G20 (présidée par l’Argentine en 2018), les ministères du travail seraient convoqués et qu’il était prévu une réunion conjointe avec les ministères du travail sur les compétences requises dans l’avenir.
Le ministre du Travail de Sainte-Lucie, Monsieur Stephenson King, a présenté une réflexion sur l’éducation, dans laquelle il a remis en question l’approche conventionnelle qui s’abstenait d’explorer les vocations et les passions des enfants. Il a évoqué la démotivation des jeunes, qui pouvait provenir d’une éducation étroite et restrictive, laquelle les empêchait de trouver et de poursuivre leur véritable vocation. Il a appelé à procéder à une refonte du système éducatif afin qu’il permette de former des individus capables de rêver, d’innover et d’entreprendre, et de promouvoir l’éthique du travail, étant donné qu’aujourd’hui les jeunes semblaient travailler uniquement pour gagner de l’argent. Il a également souligné les problèmes sociaux aigus et la nécessité de répondre aux besoins des familles dans leur ensemble, compte tenu du fait que la situation familiale influait sur la performance et le développement des jeunes ; à cet égard, il a estimé qu’il était important de travailler également en coordination avec les ministères du développement sociale. Il a fait ressortir l’importance de la coopération entre tous les gouvernements et a suggéré que soit mis en place un recueil d’informations sur les initiatives abouties, y compris celles qui avaient été présentées pendant la séance en cours. 
Le Vice-ministre du travail du Guatemala, Monsieur Gabriel Aguilera, a fait écho aux propos du ministre de Sainte-Lucie et a sollicité la collaboration des autres pays pour assurer une meilleure coordination entre éducation et travail au Guatemala. Il a fait observer que les jeunes remettaient en question la poursuite de longues études et qu’ils souhaitaient à présent des formations courtes qui leur permettent d’accéder au marché du travail. Il a souligné l’expérience du Mexique en matière de formation alternée ainsi que la nécessité d’une collaboration accrue.
Le Ministre du travail du Panama, Monsieur Luis Ernesto Carles, a souligné la mise en place en 2014 de la Haute Commission sur l’emploi, composée des pouvoirs publics, des entreprises, des milieux universitaires et des syndicats, afin d’identifier les obstacles auxquels sont confrontés les jeunes ainsi que le Programme d’orientation professionnelle et d’emploi (POVE, selon le sigle en espagnol), lequel fournit une orientation professionnelle et permet de revaloriser les carrières techniques, qui traditionnellement ont été insuffisamment valorisées. Il a souligné que 70% des emplois qui seraient créés dans l’avenir avaient trait à des métiers techniques, raison pour laquelle il importait d’informer et de sensibiliser les jeunes pour qu’ils optent pour cette voie. Il a également souligné l’importance de promouvoir les aptitudes socio-économiques et a mentionné le programme ProJoven, qui vise cet objectif. Il a conclu en s’associant aux propos du ministre de Sainte-Lucie sur le fait qu’il importait que les jeunes trouvent ce qui les rend heureux et puissent travailler dans ces domaines.   
Le Vice-ministre du travail de l’Uruguay, Monsieur Nelson Loustaunau, a fait part de sa préoccupation quant aux incidences de la robotisation et des nouvelles technologiques en matière de travail. Il a souligné que l’Uruguay était, en termes relatifs, le premier producteur de logiciels en Amérique latine, lesquels étaient un produit éducatif qui donnaient accès aux technologies dès le plus jeune âge. Il s’est associé à la réflexion du ministre de Sainte-Lucie et a estimé que la seule manière d’aborder la coordination entre travail et éducation était une approche éthique, qui permette d’instaurer une culture du travail par la règle selon laquelle « le travail rend digne ». Il a attiré l’attention sur le taux de chômage des jeunes au Japon, qui était aussi élevé que dans le reste du monde. 
En l’absence d’autres demandes d’intervention, la Présidente a levé la séance.
E. Troisième séance plénière – Adoption des projets de Déclaration et Plan d’action de Bridgetown
Cette séance était prévue dans le calendrier comme cinquième séance plénière, dans l’après-midi du 8 décembre. La Présidente a proposé de la déplacer au matin, comme troisième séance, afin d’assurer le quorum parce que quelques délégations avaient indiqué qu’elles devaient voyager avant la fin de la séance. Les délégations étaient d’accord et le calendrier de travail (CIDI/TRABAJO/doc.3/17 rev.3) a été ainsi modifié.  
La Présidente a soumis à examen le premier point de la réunion, en l’occurrence l’élection des membres des bureaux des groupes de travail et elle a annoncé les candidatures déposées : Pour le Groupe de travail 1, l’Équateur comme Président, le Chili et le Brésil comme Vice-présidents, et pour le Groupe de travail 2, l’Argentine comme Président, le Canada et le Costa Rica comme Vice-présidents. Elle a précisé qu’il y avait six candidatures pour six postes à pourvoir et a proposé de procéder à l’élection par acclamation. Le Vice-ministre du Guatemala a appuyé la motion et les membres des bureaux des groupes de travail ont été élus par acclamation. 
La Présidente est ensuite passée à l’élection de la Présidence Pro Tempore de la Vingt-et-unième CIMT et a donné la parole à la délégation de l’Équateur. 
Le délégué de l’Équateur, Monsieur Daniel Vargas, a fait part de l’intérêt de son pays d’accueillir la Vingt-et-unième CIMT.
La Présidente a accueilli l’offre avec satisfaction et a proposé que l’Équateur soit élu par acclamation Président Pro Tempore de la Vingt-et-unième CIMT. La proposition a été approuvée et l’Équateur a été élu par acclamation
La Présidente a ensuite soumis pour examen et approbation le projet de Déclaration de Bridgetown. Elle a rappelé qu’au début de la première séance plénière les propositions de modifications des paragraphes 3, 9 et 25 de la Déclaration, présentées par les États-Unis, avaient été distribuées et elle a demandé si un consensus avait été trouvé à ce sujet. Face au silence des délégations et quelques manifestations d’assentiment, la Présidente a proposé que le projet de Déclaration soit approuvé avec ces modifications. La Déclaration a été approuvée par acclamation.  
La Présidente a soumis à examen le projet de Plan d’action de Bridgetown, issu de la Réunion préparatoire d’octobre 2017. Les délégations ont approuvé le Plan d’action par acclamation.
La Présidente a remercié l’ensemble des délégations pour tous les efforts consentis pour parvenir à l’approbation de ces documents de consensus régional, notamment les débats virtuels et en face-à-face, et elle a indiqué qu’une telle approbation témoignait du succès de cette réunion. Elle a ensuite levé la séance.
F. Quatrième séance plénière – Parité hommes-femmes, garantie des droits et possibilités d’emploi en faveur des populations en situation de vulnérabilité
Cette séance a débuté le 8 décembre 2017 à 11 heures 15 et a inclus les exposés des chefs de délégations du Costa Rica et du Canada, suivis d’un dialogue entre les participants.
Le Ministre du travail du Costa Rica, Monsieur Alfredo Hasbum, a commencé son exposé en reconnaissant que, malgré les avancées importantes obtenues par les femmes en matière d’éducation et de participation au marché du travail, il subsistait d’énormes écarts en matière d’emploi et de rémunération. Il a présenté quelques-unes des mesures prises par le Costa Rica pour parvenir à la parité hommes-femmes et garantir les droits du travail aux populations en situation de vulnérabilité, y compris la Loi portant création de la Red Nacional de Cuido y Desarollo Infantil (REDCUDI) (Réseau national de prise en charge et de développement de l’enfant), laquelle vise à favoriser l’insertion professionnelle des femmes ayant des enfants (lesquelles ont des niveaux plus élevés d’inactivité) ; la Loi sur la paternité responsable ; le  nouveau système de sécurité sociale à l’intention des travailleuses domestiques, laquelle a réduit de moitié la base minimale de cotisation afin d’élargir la couverture ; ainsi que la nouvelle approche de l’inspection du travail qui renforce la perspective de parité hommes-femmes afin d’identifier les différences de traitement entre hommes et femmes dans le domaine du travail. Il a également mentionné la réforme du code du travail, laquelle est entrée en vigueur en 2017 et comporte une procédure judiciaire spéciale pour les cas de licenciement discriminatoire ; ainsi que la Table ronde tripartite pour l’adoption de la Recommandation no 204 de l’OIT concernant la transition de l’économie informelle à l’économie formelle, laquelle a produit des résultats concrets permettant d’aller de l’avant sur cette question, y compris l’approbation d’un plan d’action visant à mettre en œuvre ladite recommandation. 
Le Vice-ministre du travail du Canada, Madame Lori Sterling, a fait observer que le Canada, comme les autres pays de la région, faisait face à d’importants défis en matière de parité hommes-femmes. Au nombre de ces défis, elle a souligné que malgré le taux de participation des femmes, qui est le plus élevé au sein de l’OCDE (74%), il existait un écart salarial important. Elle a parlé essentiellement de 4 domaines sur lesquels le Canada portait ses efforts : 1) Les normes minimales en matière de travail : Augmentations du salaire minimum, droit des travailleurs à demander des modalités de travail assouplies (deuxième pays au monde à les accorder après le Royaume-Uni), élimination des stages non rémunérés et examen des rémunérations pour les emplois à temps partiel ; 2) L’égalité en matière de rémunération (Equal pay) : Un nouveau texte de loi a été adopté pour permettre aux syndicats et aux employeurs de procéder à l’évaluation de chaque poste de travail, leur attribuer une valeur et ensuite égaliser la rémunération des hommes et des femmes ; 3) Le harcèlement et la violence : Un nouveau texte de loi qui permettra au ministère du Travail  d’agir dans les cas de harcèlement, en les traitant de la même manière que les problèmes de santé du travail, en tant que risque sur le lieu de travail. Ces efforts sont appuyés par des campagnes d’éducation et de sensibilisation ainsi que des mesures visant à empêcher des représailles contre ceux qui signalent des manquements ; 4) Des politiques progressistes en matière commerciale : Les accords commerciaux comportent à présent des dispositions relatives au genre en plus des dispositions concernant le travail. En juin 2017, l’accord commercial entre le Chili et le Canada a été signé et représente le premier de la sorte à contenir une disposition relative au genre ; 5) Des lieux de travail inclusifs : Une législation visant à renforcer l’intégration des personnes handicapées, laquelle est axée sur le modèle des États-Unis, ainsi que la promotion des droits de la communauté LGBQTI. 
La Présidente a remercié les intervenants pour leurs exposés, en soulignant que la Barbade avait récemment adopté sa législation sur le harcèlement sexuel, et elle a ouvert le dialogue.
La déléguée de l’Argentine a évoqué les excellents résultats de la Commission tripartite pour l’égalité des chances et de traitement dans l’emploi, laquelle a permis de formuler des mesures concrètes et a servi de modèle à la mise en place de commissions tripartites sur l’intégration des personnes handicapées dans le monde du travail, le travail forcé et l’intégration des peuples autochtones, entre autres. Ces commissions conviennent d’actions à mettre en œuvre pour promouvoir l’égalité des chances, encouragent l’adoption de lois et de conventions et mettent au point des outils pour appuyer les organisations et les personnes sur les questions auxquelles elles se consacrent. Elle a souligné la Loi sur les employés de maison, adoptée en 2012, laquelle vise à promouvoir l’officialisation des activités de ce secteur. 
Le Ministre du travail d’Antigua-et-Barbuda, Monsieur Steadroy Benjamin, a salué l’initiative du Canada d’intégrer la perspective de genre aux traités commerciaux et a proposé, après un échange avec la Vice-ministre, d’inclure dans la législation sur le harcèlement un délai pour le dépôt des plaintes.   
Le Secrétaire général de la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS), Monsieur Omar de la Torre, s’est félicité de l’occasion qui lui a été donné de participer à la CIMT pour donner suite à l’étude sur les conventions bilatérales et multilatérales en matière de sécurité sociale, laquelle a été élaborée par la CISS et l’OEA et présentée à la Dix-neuvième CIMT. Il a rappelé que cette étude a été réalisée sur demande de la CIMT, dans le but d’analyser ces conventions axées sur la portabilité des droits à pension et contribuer à renforcer leur mise en œuvre, pour permettre à beaucoup plus de travailleurs migrants d’en tirer parti. Il a souligné l’importance de garantir l’exercice des droits en matière de migration ainsi que celle du Pacte mondial des Nations Unies. Dans le cadre du suivi réalisé sur l’étude, et pour donner suite à un mandat issu de la Dix-neuvième CIMT, il a présenté une base de données portant sur toutes les conventions conclues à cette date (livrée sur clé USB), laquelle sera actualisée en permanence et est hébergée à l’adresse suivante http://www.ciss.net/convenios-bilaterales-y-multilaterales. Il a indiqué qu’en outre la CISS était en train d’élaborer un programme de travail pour fournir une assistance technique aux pays afin de leur permettre d’améliorer la formulation et la mise en œuvre des conventions relatives à la portabilité, en s’appuyant sur le Centre interaméricain d’études de sécurité sociale (CIESS). Il a réaffirmé la volonté de la CISS de continuer à collaborer avec la CIMT sur une base permanente, en tant que conférence sœur, pour soutenir les pays en matière de migration et de sécurité sociale, et il a proposé le siège de la CISS à Mexico pour la réalisation d’activités. 
En l’absence d’autres demandes d’intervention, la Présidente a remercié les intervenants et a prononcé la clôture de la quatrième séance plénière. 
G. Cinquième séance plénière – Faire du Programme pour le développement durable à l’horizon 2030 une réalité : Mise en œuvre de l’objectif 8 des ODD (Travail décent, entreprise durable et dialogue social)
La Présidente a ouvert cette séance à 14 heures 30, le 8 décembre, en annonçant qu’il fallait revenir aux discussions sur l’élection des membres des bureaux et elle a donné la parole à la délégation de l’Équateur.
Le délégué de l’Équateur, Monsieur Daniel Vargas, a réaffirmé l’engagement ferme de son pays d’œuvrer en faveur des droits des travailleurs, lequel a motivé la présentation de ses candidatures tant à la Présidence du Groupe de travail 1 qu’à la Présidence de la Vingt-et-unième CIMT. Toutefois, la délégation de l’Équateur a précisé qu’après des discussions avec différentes délégations elle avait compris que cela n’était pas conforme aux pratiques de ce processus et que pour cette raison elle avait décidé de maintenir uniquement la candidature au Groupe de travail 1, de sorte que la représentativité au sein de la CIMT ne soit affectée en aucune manière que ce soit. Il a mentionné que son pays travaillerait avec l’OIM en 2018 dans le domaine de la migration liée au travail. 
La Présidente a remercié la délégation de l’Équateur, a salué son engagement à collaborer avec la CIMT pour garantir les droits des travailleurs et a invité les délégations qui envisageaient d’accueillir la Vingt-et-unième CIMT à poursuivre leurs consultations et à annoncer leur intention à cet effet. 
Le Vice-ministre du Guatemala a indiqué qu’au cours d’entretiens avec le Ministre du Costa Rica ils sont convenus de la possibilité que la prochaine CIMT se tienne en Amérique centrale. Bien que les deux pays tiennent des élections en 2018 et 2019, ils souhaiteraient continuer d’étudier la proposition que la CIMT se tienne dans un des deux pays et il a indiqué qu’ils poursuivraient les consultations en ce sens.  
La Présidente a remercié les délégations du Guatemala et du Costa Rica pour leur intérêt d’accueillir la CIMT et les a invitées à poursuivre les consultations et à officialiser leur candidature lorsque cela serait possible, de sorte que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) puisse désigner le prochain pays hôte. Elle a indiqué qu’étant donné que dans la matinée le nom de l’Équateur avait été inclus comme futur Président dans la Déclaration et Plan d’action de Bridgetown, il serait procédé aux ajustements nécessaires dans le dernier paragraphe de la Déclaration et le deuxième paragraphe du Plan d’action.   
La déléguée de l’Argentine a de nouveau exprimé ses remerciements pour son élection à la Présidence du Groupe de travail 2 et a fait part de l’engagement de son ministère d’offrir une coopération technique aux institutions homologues dans la région, en particulier en matière de lutte contre le travail des enfants, à la suite à la récente Conférence mondiale.    
La Présidente a ensuite donné la parole aux chefs des délégations du Panama et du Guatemala pour leurs exposés sur le thème central de cette séance. 
Le Ministre du travail et du développement de l’emploi du Panama, Monsieur Luis Ernesto Carles, a souligné que l’ODD8 représentait une importante avancée parce qu’il faisait du travail décent non plus un thème de l’OIT mais une aspiration universelle. Il a reconnu que le monde du travail était affecté par les politiques et mesures internationales telles que les traités commerciaux mais que c’était au niveau local que se prenaient les mesures concrètes pour faire de l’ODD 8 une réalité. Les réponses locales s’avéraient être les plus efficaces pour relever les défis à l’échelle mondiale. Il a souligné que le travail était un des points de confluence entre démocratie et dimension locale et était un instrument puissant d’intégration sociale. Il a cité quelques-unes des stratégies qui pouvaient être mises en œuvre au niveau local pour réaliser l’ODD8, y compris le renforcement des services d’emploi, un meilleur lien entre la formation et les réalités du monde de la production, un soutien aux petites et moyennes entreprises, l’identification des synergies entre les acteurs locaux pour promouvoir l’emploi des jeunes, des investissements en matière d’innovation pour créer des emplois dans des secteurs nouveaux (tels que l’économie verte et l’économie circulaire). Il a souligné le succès au Panama des foires aux emplois décentralisées, lesquelles apportent au contexte local des informations sur les postes à pourvoir, ainsi que le ciblage des efforts pour combattre le travail des enfants au niveau local afin de déclarer de petits territoires géographiques zones exemptes du travail des enfants. Enfin, il a évoqué les progrès du dialogue social au Panama, y compris la négociation de 275 conventions collectives ces trois dernières années, laquelle repose sur le respect mutuel entre les acteurs sociaux. Il a précisé que dialoguer n’impliquait pas de conclure un accord et que le dialogue pouvait aboutir à des divergences qui étaient respectables mais qu’il n’existait pas de consensus qui ne naissent pas du dialogue, ce qui confère au dialogue son importance dans la vie sociale.           
Le Vice-ministre du travail du Guatemala, Monsieur Gabriel Aguilera, a commencé son exposé en soulignant l’adoption du Plan national de développement ou Plan K’atun 2032 ainsi que la Politique nationale de l’emploi digne 2017-2032, dans laquelle sont impliqués les ministères du Travail, de l’Éducation, de l’Économie et du Développement sociale, et qui est le résultat d’un dialogue tripartite. Ces efforts constituent les cadres directeurs de multiples initiatives au niveau national, dont l’une concerne le resserrement des liens avec le secteur privé, étant donné que les entreprises recherchent actuellement une main d’œuvre qualifiée qu’elles ont du mal à trouver. En partenariat avec le ministère de l’Éducation, des efforts sont faits pour fournir une meilleure formation en informatique et en anglais, compte tenu des carences qui existent dans les deux domaines. L’essor des centres d’appel rend d’autant plus nécessaire de mettre l’accent sur le bilinguisme. Il a mentionné que des consultations plus étroites étaient menées avec le secteur privé quant à ses besoins de main d’œuvre. Il a évoqué quelques-unes des initiatives qui visent à répondre aux besoins des populations les plus vulnérables traditionnellement, notamment le débat en cours au Congrès pour rendre opérationnelle la Convention no 169 de l’OIT concernant les peuples indigènes et tribaux et en particulier son mécanisme de consultation préalable, l’existence au sein du ministère de l’Unité chargée des femmes qui travaillent, laquelle vise à faire avancer la parité hommes-femmes, le projet « Empléate inclusivo » qui vise à favoriser l’insertion professionnelle des personnes handicapées (dans le cadre duquel le ministère lui-même s’associe des stagiaires, produisant ainsi un effet de démonstration à l’endroit du secteur privé), l’élimination du travail des enfants en mettant l’accent sur la collaboration avec les municipalités et la lutte contre le travail informel. Il a souligné que le Guatemala travaillait à un changement de paradigme grâce auquel tous ces engagements seraient pris par l’État, et non un gouvernement, et constitueraient des politiques d’État. Il a conclu en lançant un appel en faveur du renforcement de l’intégration en Amérique centrale, lequel permettrait à chaque pays de se donner un avantage concurrentiel plus important en tant qu’acteur du marché centraméricain, tout en soulignant que l’emploi digne et assorti de droits était essentiel pour briser le cycle de la pauvreté.
La ministre a remercié les intervenants pour leurs exposés et a ouvert le dialogue.
La déléguée de l’Argentine a mentionné le Conseil national de coordination des politiques sociales de son pays, lequel est chargé d’adapter le Programme de développement durable à l’horizon 2030 à la réalité nationale. Le ministère du Travail est chargé de quatre des cibles de l’ODD 8.  Il a souligné les résultats de la Quatrième Conférence mondiale sur l’élimination durable du travail des enfants, au nombre desquels figurent une Déclaration qui orientera les efforts consentis au niveau mondial dans les 4 prochaines années, ainsi que l’engagement de la part de 91 États, et il a remercié les délégations et organismes internationaux pour leur participation et appui.
La Présidente a réaffirmé l’engagement de la Barbade en faveur de la lutte contre le travail des enfants et a souligné la nécessité de disposer de statistiques plus nombreuses et de meilleure qualité qui permettent de connaître les données de référence et de mesurer les progrès. 
La déléguée du COSATE, Monsieur Tony Moore, a attiré l’attention sur la formulation de l’ODD8, laquelle mentionne l’emploi productif en plus du travail décent, alors qu’il s’agit d’un des piliers du concept du travail décent ainsi que du dialogue social. Il a lancé un appel aux gouvernements et à tous les participants pour qu’ils continuent à renforcer et respecter le dialogue social dans la région, en reconnaissant qu’il s’agissait d’un outil efficace pour stimuler et stabiliser les économies ainsi que les relations sociales. Il a souligné que pour le mouvement syndical, regroupé au sein du COSATE et de la CSA, ne laisser personne pour compte signifiait écouter toutes les voix et les prendre en compte dans la prise de décision. Pour ce faire, il a exhorté tous les participants à impliquer dans la prise des décisions toutes les personnes affectées par celles-ci.
Le chef de la délégation des États-Unis, Monsieur Mark Mittelhauser, a noté que la réalisation des objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030 exigeait le concours de tous et il a souligné en particulier les responsabilités au niveau national en termes de mobilisation des ressources, de définition des politiques nationales et de collaboration avec les acteurs sociaux. Il a attiré particulièrement l’attention sur le travail des enfants, a félicité le Gouvernement de l’Argentine pour la tenue récente de la Conférence mondiale et a souligné l’importance de la coopération internationale pour la réalisation de la cible 8.7. Il a expliqué que les États-Unis s’étaient engagés à affecter 250 millions de dollars à la lutte contre le travail des enfants, le travail forcé et la traite des personnes ainsi qu’à l’appui spécial que le pays fournit à l’Alliance 8.7 dirigée par l’OIT. Il a réitéré que les États-Unis étaient disposés à collaborer avec tous les gouvernements pour la réalisation de cette cible.      
La Présidente a remercié les intervenants pour leurs exposés et a indiqué que la modification de l’ordre des séances s’était avérée extrêmement heureuse parce qu’elle permettait de conclure la CIMT en parlant des ODD, de la justice sociale, du dialogue social et du travail décent, principes en faveur desquels tous les gouvernements s’étaient engagés. Elle a souligné que ces questions étaient à la fois les points de départ et d’arrivée des travaux de la Conférence.
Le Ministre du travail du Panama a demandé la parole pour donner lecture, au nom de toutes les délégations, du projet de résolution « Vote de remerciement au peuple et au gouvernement de la Barbade ». 
A la fin de la lecture, les délégations ont applaudi et le projet de résolution a été approuvé par acclamation. 

La Présidente a remercié les délégations, a déclaré, au nom du ministère du Travail et du Gouvernement de la Barbade, que c’était un plaisir de les accueillir dans son pays et elle a levé la séance.
H. Séance de clôture
La séance de clôture a débuté le 8 décembre à 16 heures.
La Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA, Madame Kim Osborne, a remercié la Barbade pour son hospitalité, son leadership et pour le niveau de préparation de cette Conférence, lesquels ont été des facteurs incontestables dans la réussite de l’événement. Elle a remercié les ministères, le COSATE, le CEATAL ainsi que les organismes internationaux pour leurs contributions et leur engagement en faveur de la Conférence. Elle a fait observer que cette année, outre la CIMT, des réunions des ministres de l’OEA chargés de l’Éducation, de l’Énergie, de la Compétitivité, de la Science et de la technologie ont eu lieu, lesquels ont confirmé la ferme volonté des États membres de travailler conjointement et de définir des mesures pour relever les défis collectifs qu’impliquent des responsabilités partagées. Elle a indiqué que la coopération solidaire était au cœur des préoccupations du SEDI et a encouragé les délégations à continuer de participer activement à l’action du RIAL non seulement en versant des contributions financières mais en mettant en commun leurs leçons apprises et bonnes pratiques. Elle a souligné les domaines concrets d’action qui sont ressortis de cette CIMT et a relevé l’engagement en faveur d’un resserrement des liens entre éducation et travail et du renforcement des systèmes éducatifs, lequel a été exprimé tant à la Réunion des ministres de l’éducation au Bahamas que lors de cette CIMT. Elle a exprimé l’espoir que les prochaines réunions des ministres des deux secteurs permettent de faire le point sur les changements ainsi que les résultats obtenus sur le marché du travail. Elle a également souligné l’engagement pris dans le cadre de cette Conférence d’œuvrer en faveur d’une plus grande inclusion et égalité, domaines dans lesquels la région accuse un retard particulier. Elle a rappelé les propos du Secrétaire général de l’OEA, en notant que la CIMT était un important mécanisme de dialogue et d’action collective qui permettait d’élargir les droits et les possibilités de travail au profit de tous les habitants des Amériques et elle a encouragé les délégations à partir de la Barbade confiants que la région était en mesure, par le biais de la collaboration, de faire face aux défis que pose un monde du travail en constante évolution. Elle a réaffirmé la volonté du SEDI de continuer à collaborer avec tous les gouvernements, organismes et acteurs sociaux, en reconnaissant que le développement était une question complexe et qu’aucun pays ni organisation ne possédait toutes les réponses. Elle a conclu en remerciant l’équipe de l’OEA, tout en soulignant l’excellent travail et le grand dévouement dont ils avaient fait preuve. 
Ensuite, la Secrétaire exécutive au développement intégré de l’OEA a remis à la Présidente de la CIMT un ensemble de drapeaux des États membres de l’OEA, comme marque de reconnaissance du rôle de premier plan qu’elle joue au niveau régional. 
La Présidente a adressé un dernier mot à la CIMT, dans lequel elle a remercié toutes les délégations pour être venues jusqu’à la Barbade pour participer à ce rendez-vous continental et a déclaré qu’elle souhaitait les voir revenir bientôt. Elle a évoqué la nécessité de faire preuve d’autocritique en tant que pays, de reconnaître les progrès mais aussi le long chemin qu’il restait à parcourir pour réaliser les ODD et que sur ce chemin la coopération, la mise en commun des expériences et le dialogue entre les pays étaient essentiels. Elle a noté que cette Conférence était un espace privilégié pour mener ce dialogue et cet échange et confirmer l’idée que les gouvernements disposaient d’importants alliés en l’OEA, l’OIT, les autres organismes internationaux ainsi que le COSATE et le CEATAL, pour relever les défis actuels. Elle a invité les délégations à continuer les échanges par l’intermédiaire du RIAL et elle a salué l’adoption de la Déclaration de Bridgetown et son ambitieux Plan d’action, lesquels comportent des engagements sur le plan national et régional. Elle a reconnu que ces engagements impliqueraient un travail important et elle a remercié l’OEA pour tout l’appui qu’elle consent en faveur de leur réalisation. Elle a estimé que la présence du Président de la CIE, Ministre de l’éducation des Bahamas, était le point marquant de la CIMT et a reconnu que la collaboration intersectorielle était essentielle à la réalisation des ODD. Elle a remercié et félicité son équipe pour son travail inlassable. Elle a conclu en soulignant que la CIMT renforçait le dialogue social dans la région et a reconnu que ce dialogue était indispensable pour avancer dans la réalisation de toute cible des ODD. Elle a souhaité bon voyage aux délégations et les a invitées à poursuivre une collaboration constante.    
La Présidente de la Vingtième CIMT a prononcé la clôture de la Conférence à 17 heures 30, le 8 décembre 2015.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDTR00249F04�








